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ARTICLE 15

Supprimer l'alinéa 5.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, nous proposons de supprimer la dérogation au droit du travail permettant de 
conclure des CDD de 36 mois. 
Rien ne justifie une telle dérogation. La centrale de Saint-Avold n'a pas vocation à être relancée 
pour 3 ans, et les salariés n'ont pas à subir la précarité d'un CDD très longue durée. Le contrat de 
travail de base doit rester le CDI, nous proposons donc la suppression de l'alinéa 5.


